
69e séance 

INTERDICTION DU CUMUL DE FONCTIONS 
EXÉCUTIVES LOCALES AVEC LE MANDAT DE 

DÉPUTÉ ET LIMITANT À UNE SEULE FONCTION 
EXÉCUTIVE LOCALE LE CUMUL AVEC LE MANDAT 

DE SÉNATEUR 

Projet de loi organique interdisant le cumul de fonctions 
exécutives localesavec le mandat de député ou de sénateur 
(nouvelle lecture)  

Texte adopté par la commission – no 1529 

Article 1er 

1 I. – Après l’article L.O. 141 du code électoral, il est 
inséré un article L.O. 141-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L.O. 141-1. – Le mandat de député est incom-
patible avec : 

3 « 1° Les fonctions de maire, de maire d’arrondisse-
ment, de maire délégué et d’adjoint au maire ; 

4 « 2° Les fonctions de président et de vice-président 
d’un établissement public de coopération intercommu-
nale ;  

5 « 3° Les fonctions de président et de vice-président de 
conseil départemental ; 

6 « 4° Les fonctions de président et de vice-président de 
conseil régional ; 

7 « 4° bis Les fonctions de président et de vice-président 
d’un syndicat mixte ; 

8 « 5° Les fonctions de président, de membre du conseil 
exécutif de Corse et de président de l’assemblée de 
Corse ; 

9 « 6° Les fonctions de président et de vice-président de 
l’assemblée de Guyane ou de l’assemblée de Martinique ; 
de président et de membre du conseil exécutif de Marti-
nique ; 

10 « 7° Les fonctions de président, de vice-président et de 
membre du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; de 
président et de vice-président du congrès de la Nouvelle– 
Calédonie ; de président et de vice-président d’une 
assemblée de province de la Nouvelle-Calédonie ; 

11 « 8° Les fonctions de président, de vice-président et de 
membre du gouvernement de la Polynésie française ; de 
président et de vice-président de l’assemblée de la 
Polynésie française ; 

12 « 9° Les fonctions de président et de vice-président de 
l’assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna ; 

13 « 10° Les fonctions de président et de vice-président 
du conseil territorial de Saint-Barthélemy, de Saint- 
Martin, de Saint–Pierre-et-Miquelon ; de membre du 
conseil exécutif de Saint–Barthélemy, de Saint-Martin, 
de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

14 « 11° Les fonctions de président et de vice-président 
de l’organe délibérant de toute autre collectivité territo-
riale créée par la loi ; 

15 « 12° (Supprimé) 

16 « 13° Les fonctions de président de l’Assemblée des 
Français de l’étranger, de membre du Bureau de l’Assem-
blée des Français de l’étranger et de vice-président de 
conseil consulaire. 

17 « Tant qu’il n’est pas mis fin, dans les conditions 
prévues au II de l’article L.O. 151, à une incompatibilité 
mentionnée au présent article, l’élu concerné ne perçoit 
que l’indemnité attachée à son mandat parlementaire. » 

18 II. – (Supprimé)  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 87  présenté par M. Fasquelle, M. Balkany, 
M. Cochet, M. Dassault, M. Daubresse, M. de Mazières, 
M. Dhuicq, M. Foulon, M. Furst, M. Gibbes, M. Gosselin, 
M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huet, M. Marlin, M. Morel-A- 
L'Huissier, M. Reitzer, Mme Schmid, M. Siré, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, M. Jean-Pierre Vigier, M. Cinieri et 
M. Heinrich. 

Supprimer l’alinéa 7. 

Amendement no 88  présenté par M. Fasquelle, M. Balkany, 
M. Cochet, M. Dassault, M. Daubresse, M. de Mazières, 
M. Dhuicq, M. Furst, M. Guy Geoffroy, M. Gibbes, 
M. Gosselin, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huet, M. Marlin, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Reitzer, Mme Schmid, M. Siré, 
M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Cinieri et M. Heinrich. 

À l’alinéa 7, supprimer les mots : 
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« et de vice-président ». 

Amendement no 84  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas. 

Rédiger ainsi l’alinéa 16 : 
« 13° Les mandats de membre de l’Assemblée des Français 

de l’étranger et de conseiller consulaire. ». 

Article 1er ter A  

1 Le code électoral est ainsi modifié : 

2 1° Le dernier alinéa des articles L.O. 137 et L.O. 137– 
1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

3 « Il ne perçoit que l’indemnité attachée au dernier 
mandat acquis. » ; 

4 2° L’article L.O. 141 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « Tant qu’il n’est pas mis fin, dans les conditions 
prévues au I de l’article L.O. 151, à l’incompatibilité 
mentionnée au premier alinéa du présent article, l’élu 
concerné ne perçoit que l’indemnité attachée à son 
mandat parlementaire et l’indemnité attachée à un 
autre de ses mandats de son choix. » 

Article 1er ter B (nouveau) 

1 Après le 6° de l’article L.O. 146 du même code, il est 
inséré un 7° ainsi rédigé : 

2 « 7° Les sociétés d’économie mixte. » 

Article 1er ter  

1 Après l’article L.O. 147 du même code, il est inséré 
un article L.O. 147–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L.O. 147–1. – Le mandat de député est incom-
patible avec les fonctions de président et de vice-prési-
dent : 

3 « 1° Du conseil d’administration d’un établissement 
public local ; 

4 « 2° Du conseil d’administration du Centre national 
de la fonction publique territoriale ou d’un centre de 
gestion de la fonction publique territoriale ; 

5 « 3° Du conseil d’administration ou du conseil de 
surveillance d’une société d’économie mixte locale ; 

6 « 4° Du conseil d’administration ou du conseil de 
surveillance d’une société publique locale ou d’une 
société publique locale d’aménagement ; 

7 « 5° D’un organisme d’habitations à loyer modéré. » 

Article 1er quater 

L’article L.O. 148 du même code est abrogé. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 91  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Au premier alinéa de l’article L.O. 151–1 du même 

code, la référence : « L.O. 148 » est remplacée par la 
référence : « L.O. 147–1 ». ». 

Article 3 

1 I. – Le premier alinéa de l’article L.O. 176 du code 
électoral est ainsi rédigé :  

2 « Sous réserve du second alinéa du présent article, les 
députés dont le siège devient vacant pour toute autre 
cause que l’annulation de l’élection, la démission 
d’office prononcée par le Conseil constitutionnel en 
application de l’article L.O. 136-1, la démission inter-
venue pour tout autre motif qu’une incompatibilité 
prévue aux articles L.O. 137, L.O. 137-1, L.O. 141 ou 
L.O. 141-1 ou la déchéance constatée par le Conseil 
constitutionnel en application de l’article L.O. 136 sont 
remplacés jusqu’au renouvellement de l’Assemblée natio-
nale par les personnes élues en même temps qu’eux à cet 
effet. » 

3 II. – Le premier alinéa de l’article L.O. 178 du même 
code est ainsi rédigé :  

4 « En cas d’annulation des opérations électorales, de 
vacance causée par la démission d’office prononcée par le 
Conseil constitutionnel en application de l’article L. 
O. 136-1, par la démission intervenue pour tout autre 
motif qu’une incompatibilité prévue aux articles L. 
O. 137, L.O. 137–1, L.O. 141 ou L.O. 141–1 ou par 
la déchéance constatée par le Conseil constitutionnel 
en application de l’article L.O. 136, ou lorsque le rempla-
cement prévu à l’article L.O. 176 ne peut plus être 
effectué, il est procédé à des élections partielles dans un 
délai de trois mois. » 

5 III. – Le premier alinéa de l’article L.O. 319 du 
même code est ainsi rédigé : 

6 « Sous réserve du second alinéa du présent article, les 
sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient 
vacant pour toute autre cause que l’annulation de l’élec-
tion, la démission d’office prononcée par le Conseil 
constitutionnel en application de l’article L.O. 136–1, 
la démission intervenue pour tout autre motif qu’une 
incompatibilité prévue aux articles L.O. 137, L.O. 137– 
1, L.O. 141 ou L.O. 141–1 ou la déchéance constatée par 
le Conseil constitutionnel en application de l’article L. 
O. 136 sont remplacés par les personnes élues en même 
temps qu’eux à cet effet. » 

7 IV. – (Non modifié) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 67  présenté par M. Schwartzenberg, 
M. Tourret, M. Giraud, M. Braillard, Mme Dubié, 
M. Charasse, M. Chalus, M. Carpentier, Mme Girardin, 
M. Krabal et M. Saint-André. 

Supprimer cet article. 
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Article 3 ter A 

Au dernier alinéa de l’article 4 de l’ordonnance no 58– 
1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l’indemnité des membres du Parlement, les mots : « ou qui 
préside une telle société » sont supprimés. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 73  présenté par M. Schwartzenberg, 
M. Tourret, M. Giraud, M. Braillard, Mme Dubié, 
M. Charasse, M. Robert, M. Chalus, M. Carpentier, 
Mme Girardin, M. Krabal et M. Saint-André. 

Rédiger ainsi cet article : 
« L’article 4 de l’ordonnance no 58–1210 du 13 décembre 

1958 portant loi organique relative à l’indemnité des 
membres du Parlement est ainsi rédigé : 

« Art. 4. – Le cumul, par les parlementaires, de leur 
indemnité parlementaire avec toute autre indemnité liée à 
un mandat électoral ou une fonction non élective est 
prohibé. ». 

INTERDICTION DU CUMUL DE FONCTIONS 
EXÉCUTIVES LOCALES AVEC LE MANDAT DE 
REPRÉSENTANT AU PARLEMENT EUROPÉEN 

Projet de loi interdisant le cumul de fonctions exécutives 
locales avec le mandat de représentant au Parlement 
européen  

Texte adopté par la commission – no 1530 

Articles 1er A, 1er B, 1er C, 1er D et 1er E  
(Supprimés) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 1  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, Mme Bonneton, 
M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
Mme Pompili et Mme Sas. 

Rétablir l’article 1er E dans la rédaction suivante : 
« À la première phrase du II de l’article L. 2123–20, du 

premier alinéa des articles L. 3123–18 et L. 4135–18 et de 
l’avant-dernier alinéa de l’article L. 5211–12 du code général 
des collectivités territoriales, les mots : « à une fois et demie 
le » sont remplacés par le mot : « au ». ». 

Annexes 

SAISINE POUR AVIS D’UNE COMMISSION 

La commission des affaires culturelles et de l’éducation a 
décidé de se saisir pour avis du projet de loi d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt (no 1548). 

DÉPÔT D'UN RAPPORT 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
18 novembre 2013, de M. Gérard Bapt, un rapport, no  

1557, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2014. 

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI 

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 18 
novembre 2013, du Premier ministre, en application de 
l’article 230-1 du code rural et de la pêche maritime, le 
rapport sur la mise en œuvre du programme national pour 
l'alimentation.  
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